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DES 

FORÊTS  NATIONALES, 


PROJET  DE  DÉCRET) 

Par  un  Membre  du  comité  des  Domaines 
de  VAjfemblée  Nationale. 


L’Administration  des  forêts , comme 
celle  de  toute  autre  efpèce  de  bien-fonds , 
ne  peut  être  fuivie  que ^ par  le  propriétaire, 
ou  par  des  régiffeurs , ou  enfin  par  des 
fermiers. 
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La  Nation  ne  peut  point  adminiftref 
elle-même  les  forêts  nationales  ; cela  eit 
confiant. 

, Doit-eîle  les  faire  adminifirer  par  une 
régie  établie  fous  l’infpeâion  des  dépar- 
tements & des  diflrifis  ? plufieurs  raifons 
s’y  oppofent. 

* I®.  L’adminifiration  des  maîtrifes  k été 

reconnue  mauvaife , & cette  adminifiration 
n’étoit  autre  chofe  qu’une  régie.  Les  offi- 
ciers de  ces  fiéges  exerçoient  a la  fois , 
clans  les  provinces,  les  fonâions  de  jugesf 
& celles  de  régifleufs.  Les  grands  maîtres 
réfidants  k Paris,  en  partoient  toutes  les 
années  pour  aller  vifiter  & infpeaer  les  opé- 
rations des  officiers  des  maîtrifes.  , , 

Il  n’eft  pas  poffible  d’établir  une  nouvelle 
régie  fur  d’autres  bafes  ; ainfi  'a  la  place  d’un 
nouveau,  régime  d’ adminifiration  des  bois, 
cSécrété  par  l’Affemblée  nationale  le  6 août 
dernier,  on  ne  trouveroit  préeifément  que 
la  régie  des  maîtrifes  : de  forte  qu’on  peut 
afiurer  qu’a  l’avenir,  les  forêts  ne  feroient 


pas  mieux  adminifirées  que  par  le  palTej 
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par  la  raifon  que  le  régiffle  feroit  identi- 
quement le  même. 

^ xy  En  fuppofant  l’établiffement  d’une 
régie,  qui  eft-ce  qui  nommera  les  régif- 
ieurs?  ce  ne  fera  certainement  pas  le  peuple  j 
car  alors  il  voudroic  difpofer  des  forêts, 
& elles  ne  tarderoient  pas  à être  complè- 
tement ruinées. 

Ce  ne  fera  pas.  non  plus  îes  départements 
& diflriâs,  chargés  fpéciaîement  par  pIu-« 
fieurs  decrets , de  furveiller  l’adminifiratioh 
des  forets'  car  il  fèroit  inconfîitutionel  de 
charger  ces  corps  adminiftratifs  de  fur- 
vedler  leur  propre  adminiftration. 

, Envain  voudroit-on  dire  que  l’adminifr 
tration  des  régiffeurs  ne  feroit  pas  celle 
des  départements  et  diftrids.  Tout  le 
monde  fçait  que  ces  corps  adminiflratifs 
ccmppfés  de  propriétaires  , déjà  chargés 
d’une  iramenfe  quantité  de  détails,  n’admi- 
niftreroient  pas  perfonnellement  les  forêts 
nationales , qu’ils  les  fèroient  adminiftrer 
par  des  régiffeurs  , c’eft-à-dire,  par  des 
commis  ou  des  repréfentans , de  .manière 
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jjue  ces  corps  concentreroient  toujours  en 
eux-mêmes,  les  fondiors  les  plus  oppoféfes: 
ils  adminiflreroient  les  forêts  nationales  par 
des  prépofés,  & ils  furveilleroient  l’admi- 
niflration  de  leurs  propres  prepofesj  de-Ia , 
la  confufion  des  pouvoirs. 

- ' De  plus , il  efl  bien  prouvé  dans  deux 
ouvrages  (i)  connus  de  Meffieurs  les  Dé- 
putés , que'  les  départements  & diftrids , 
ainfi  que  les  municipalités , ne  peuvent  pas 
fe  charger  du  foin  de  régénérer  & admi- 
niftrer  les  forêts. 

y.  A ces  inconvénients  ori  peut  en  join- 
dre d’autres  également  graves.  Une  régie 
feroh  très-coùteufe;  en  effet , indépendam- 
ment des  frais  de  garde , il  faudroit  con- 
facrer,  chaque  année , des  fommes  confidé- 
rables,  d’abord  pour  clorre  & repeupler- 
les  forêts  , & enfuite  pour  entretenir  les 


( i ) Voyez  le  métaoite  drellé  en  vertu  d’ordres  du 
miniftre  des  Finances,  page  31  & fuivantes,  & le 
rapport  fait  par  M.  Barrere  de  Vieuïac , à la  féance  du 
4 août  1790,  au3C  pages  la  & aje 
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clôtures  & les  repeuplements;  peut-être 
quelque  partie  de  ces  femmes  ne  tourne- 
roit  pas  toujours  à fa  véritable  deflinatîon  : 
peut-être  les  repeuplements  ne  feroient  pas 
conflamment  faits  aulG  bien  qu’ils  auroient 
pu  l’être , & il  efi  a craindre  que  beaucoup 
d’argent  difparoitroit  tous  les  ans,  fans  que 
les  forêts  fufTent  bien  régénérées. 

Il  feroit  de  toute  nécelEté  de  drftribuer 
dans  les  départements , des  régilTeurs  pour 
adminiftrer , & des  infpeâeurs  a portée  de 
veiller  fans  cclfe  à la  parfaite  exécution 
des  loix  & réglemens  ; car  ce  feroit  s’a- 
bufer  de  croire  que  dou^c  ou  wzgr  per- 
fonnesqui  réfîderoient  à Paris,  pourroient 
fatisfaire  a tout  ce  que  la  furveillance  exige 
pour  l’entretien  des  forêts  en  bon  état. 

Les  opérations  les  plus  importantes, 
comme  lesaffiettes  des  coupes,  le  martelage 
des  baliveaux  & autres  arbres  de  réferve, 
fe  font  par  tout  le  royaume  dans  le  même 
temps  ; feroit-il  pollible  qu’un  petit  nombre 
de  perfonnes  fournit  un  fur  veillant  dans 
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prçfque  toutes  les  forêts  ? feroit-il  poffiWe 
que  ce  furveîllant  fît  dans  chaque  forêt  un 
féjour  auffi  long  que  la  durée  de  l’opération. 

N’eft-il  pas  encore  indifpenfablement 
néceflaire  qiiç  la  marque  des  arbres  de  ré- 
ferve  & de  délivrance,  ne  foit  pas  confiée 
aux  régilfeurs , & qu’il  ne  puiffe  jamais 
être  procédé  a cette  formalité , qu’en  pré- 
fence  des  infpedeurs  furveillants  ? 

Ne  faüt-il  pas  auffi  furvêilîer  les  repeu- 
plements , les  coupes , îes  vuidanges , affifter 
aux  recollements,  & reconnoîrreîes  chabîis, 
ainfi  que  îes  arbres  de  délits  ? Qui  feroit 
cette  reconnoiirance?Seroit-ceIes  régiffeurs? 
mais  alors  ils  fer  oient  les  maîtres  de  qualifier 
d’accident,  le  délit  le  plus  punilfable.  Se- 
roit-ce  les  furveillants  réfidants  à Paris?  Ils 
ne  fauroient  en  être  informés  à propos  • & 
^dans  cette  fuppofition  même,  avant  qu’ils 
. eulTent  pu  fe  tranfporter  fur  le  lieu  du  délit  ? 
l’état  des  chofes  feroit  dénaturé  à tel  point 
qu’ils  feroient  dans  l’impuiffance  de  rien 
affirmer.  La  Nation  pourr oit-elle  fe  déter- 
miner a affranchir  d’une  vigilance  rigou- 
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reufe,  des  forêts  précieufes,  qui  ont  tant 
d’influence  fur  le  bonheur  public  ? 

Concluons.  Une  régie  n’eft  point  ad- 
miffible. 

II  n’en  eft  pas  de  même  d’une  ferme. 
Ce  genre  d’adminiftration  efl  le  feul  ca- 
pable de  régénérer  les  forêts  ^ & fous  tous 
les  rapports , il  eft  le  moins  compliqué , le 
moins  fujet  à des  variation^  & des  non- 
valeurs,  & 'par  conféqüent  le  plus  avanta- 
geux a l’état. 

Auffi,  un  père  de  famille  qui  ne  peut  pas 
adminiftrer  fes  biens , les  donne  a ferme  ; 
les  Eccléfiaftiques , & les  Communautés 
régulières  faifoient  conflamment  adminif- 
leurs  biens  par  des  fermiers  ; & Ton  fait 
que  ces  biens  n’étoient  point  mal  admi- 
niftrés. 

La  principale  crainte  d’un  propriétaire 
qui  afferme  fon  bien,  efl  que  le  fermier 
n’épuife  le  fonds,  en  le  rendant  trop  pro- 
duftif  ; la  Nation  au  contraire , n’a  pas  d’im 
térêt  plus  preffant,  que  de  rendre  fes  forêts 
ks  plus  produdives  qu’il  eft  poffible. 

*A  iv 


(8) 

Or,  des  fermiers,  (comme  Ta  très-bien 
obfervé  fauteur  du  Mémoire  fait  en  vertu 
d’ordres  du  Miniftre  des  finances  : ) ce  Des 
fermiers  prendront  la  connoiffance  la 
5>  plus  approfondie  de  la  végétation  ; ils  ne 
w fe  livreront  pas  k des  expériences  donc 
w ils  ignoreroient  le  réfukat  , & qui  par 
3)  cela  même  pourroient  leur  devenir  fu- 
w neftes  ; > ils  obferveront  la  nature  , & 
yy  laideront  dans  fes  opérations;  ils  met- 
3y  tront  à.  profit  fes  dons , parce  qu  ils  en 
» retireront  des  avantages  j>. 

Des  fermiers , en  effet  , n’oublieront 
point  cette  grande  vérité , que  beaucoup 
de  bois  donnera  beaucoup  d’argent. 

Liés  par  leur  propre  intérêt  a la  prot 
périté  des  forêts , des  fermiers  font  donc 
les  feuls  adminiffrateurs  de  qui  l’on  doive 
raifonnablement  attendre  le  bienfait  que 
l’on  defire. 

Mais  plus  on  efpere  l’abondance  du  bois 
d’une  adminiftration  de  fermiers  , plus  on 
doit  redouter  de.  concentrer  cette  abon- 
dance dans  une  feule  compagnie.  Vraifem-^ 
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blablemcnt  Pauteur  du  mémoire  fait  en 
vertu  d’ordres  du  miniftre  des  finances  , 
n’auroit  pas  propofé  une  feule  compagnie , 
s’il  eût  prévu  la  réunion  des  forêts  & bois 
jouis  par  les  eccléfiafliques , à ceux  du  do- 
maine ; car  en  difant  qu’on  ne  devoir  pas 
craindre  que  la  compagnie  pratiquât  le 
monopole  fur  les  bois  , il  donnoit  pour 
raifon  principale  , que  le  Roi  avait  tout  au 
plus  dans  ce  moment  un  dixième  de  la  tota^ 
liti  des  bois  du  royaume.  ' 

II  convient  donc  d’affermer  toutes  les 
forêts  nationales  en  cinq  différens  baux; 
favoîr , un  pour  le  département  de  Corfe , 
& quatre  pour  les  autres  quatre-vingt  deux, 
départements;  en  forte  qu’un  bail  com- 
prendra toutes  les  forêts  & bois  qui  feront 
dans  vingt  départements  au  levant  ; un 
autre  bail  embraffera  les  forêts  & bois  qui 
feront  dans  vingt  départements  au  couchant; 
un  troifième  bail  réunira  toutes  les  forêts 
& bois  qui  feront  dans  vingt  départements 
au  nord  ; un  quatrième  bail  enfin  renfer-  ‘ 
mera  toutes  les. forêts  & bois  qui  feront 
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dans  vingt-deux  (i)  départements  au  mîdî. 

Ces  cinq  diiFérens  baux  doivent  unifor- 
mément foumettre  les  fermiers  aux  mêmes 
conditions  principales  , qui  feront  rame- 
nées dans  le  projet  de,^  décret  ci-après  a 
farticîe  9. 

. Chaque  bail  a ferme  devra  être  fait  pour 
foixante  années  ( a ) au  moins , & a une 
compagnie  particulière. 

Deuxraifons  doivent  déterminer  k adop- 
ter des  compagnies  : la  première  , parce 
que  le  bail  devant  durer  au  moins  foixante 
années,  il  ne  peut  être  fait  qu’à  une  com- 
pagnie qui  ne  meurt  point  ; & la  fécondé  , 
parce  que  la  geftion  & adminiftration  des 
forêts  , obligeant  à de  grandes  dépenfes  , 
fur-tout  pendant  les  premières  années  ; il 
n’y  a qu’une  compagnie  qui  puiffe  fournir 
à ces  dépenfes. 

( I ) On  met  vingt-deux  départements  au  midi,  parce 
qu^ils  font  moins  fournis  de  bois  que  ies  autres. 

‘ ( ô.)  Là  néceflité  d’un  bali  a iong  terme  eft  bien  éta- 
i)iie  dans  le  mémoire  fait  en  vertu  d’ordres  du  miniürô’ 
. finances  5 , aux  pages,  37  & 38. 
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Multiplier  trop  les  compagnies,  ceferoît 
les  aiFoiblir.  'Toutes  les  portions  des  forêts 
ne  feront  pas  également  produâives  ; une 
petite  compagnie , qui  néceffairemenc 
auroit  peu  de  moyens,  ne  régénéreroit 
que  bien  foibîemeiit  , parce  qu’elle  ne 
voudroit  ou  ne  pourroit  pas  fe  priver  d’un 
capital  çonfidérable,  dont  elle  ne  recueil- 
leroit  le  fruit  que  dans  vingt,  vingt-cinq, 
trente,  trente- cinq,  & même  quarante 
années. 

Mais  une  -compagnie  dont  fadminif- 
tracion  fera  étendue  , fera  de  grandes 
avances , parce  que  fes  moyens  fe  forti- 
fieront chaque  année. 

II  eft  a propos  d’obferverîcijqoe  fi  dans 
le  rapport  fait  à la  féance  du  6 août  1790, 
on  s’eft  élevé  contre  les  compagnies,  ce  n’a 
pas  été  pour  les  exclure  d’une  ferme , mais 
uniquement  pour  combattre  l’idée  qu’on 
avoir  eue  de  vendre  les  forêts  a des  com- 
pagnies : elles  ne  s’affujettiroient  pas,  difoit- 
on  avec  raifon , aux  lenteurs  des  opérations 
de  la  nature-  preffées  de  tirer  de  leur  pro- 
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prîété  tous  les  avantages  poffibles  , elles 
couperoient  les  arbres  , ne  repeupleroient 
pas  les  bois,  & intervertiroient  la  culture. 

Des  fermiers , au  contraire , obligés  par 
leur  bail  k ne  faire  produire  que  du  bois 
au  fol  qui  leur  fera  affermé  pendant  foixanre 
années , s’attacheront  de  tout  leur  pouvoir 
à rendre  cette  produftion  auffi  abondante 
qu’elle  pourra  le  devenir  ; l’intérêt  per- 
fonnel , ce  puilfant  aiguillon  de  l’induftric 
des  hommes,  leur  rappellera  fans  ceffe  qu’ifs 
payent  annuellement  une  fomme  fixe  pour 
faire  produire  du  bois  k chaque  arpent  de 
la  terre  qu’ils  ont  affermée , & que  cette 
fomme  doit  s’accroître  progreffivement  tous 
les  dix  ans  ; & l’on  peut  être  certain  qu’il 
faudra  que  le  fol  foit  bien  ftérile,  s’il  ne 
produit  pas  du  bois. 

Après  avoir  établi  les  grands  avantages 
que  l’intérêt  des  fermiers  procurera  a l’état, 
en  améliorant  les  forêts,  il  faut  examiner 
les  inconvéniens  que  ce  même  intérêt  per- 
fonnel  doit  faire  appréhender. 

Le  premier  & le  plus  grave  confifte  en. 
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ce  qu^aux  approches  de  l’expiration  du  bail 
à ferme , c^efi-à-dire , des  foixante  ans , il 
eft  à craindre  que  les  fermiers , Iorfqu'’iIs 
auront  fait  dans  une  forêt  la  dernière  coupc 
de  leur  jouiffance,  s’occuperont  peu  de  re- 
peupler , ne  veilleront  pas  avec  foin  à la 
vuidange,  à la  confervacion  du  recru  ^ & 
laifferont  , par  une  négligence  coupable , 
retomber  les  forêts  nationales  dans  Fétat 
malheureux  où  elles  font  aujourd'hui. 

Avant  d’indiquer  les  moyens  de  prévenir 
îa  dégradation  des  forêts  régénérées  par 
une  ferme  ÿ obfervons  que  cet  inconvé- 
nient , grave  fans  doute , ne  fc  préfçntera 
qu’une  fois  dans  foixante  ans,  & après 
une  bonne  adminiftration  qui  aura  duré 
pendant  cinquante  années  & plus , tandis 
que  fl  on  établilToit  unç  régie , ce  même 
inconvénient  fe  préfenteroît  annuellement, 
même  avant  la  régénération  des  forêts, 
parce  que,  dans  tous  les  temps  de  la  régie, 
les  régilTeurs  n’auroient  aucun  intérêt  de 
les  améliorer. 

Et,  dans  la  fuppofîtion  qu’on  ne  pour- 
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roît  pas  fe  garantir  de  cet  inconvénient ^ 
!a  ferme  devroit  être  préférée  a la  régie, 
parce  que  cette  adminiftration  donneroit 
au  moins  aux  forêts  un  demi-fîècle  d’amé- 
lioration & de  profpérité. 

Mais  il  fera  aifé  de  prévenir  îa  dégra- 
dation des  forêts,  lorfque  l’adminiftrarion 
des  fermiers  les  aura  améliorées. 

On  fçait  ' qif il  faut  établir  une  admî* 
nlftratipn  farveilianre , pour  être  toujours 
en  aêiivlté  dans  les  départements  , afin 
d^affurer  la  régénération  des  forêts,  & îa 
parfaite  exécution  des  loix  & réglemenSi 
ÏjQS  prépofés  à.  cette  adminiftration , conf^ 
tamment  attentifs  aux  coupes  qui  fe  feront 
dansleurs  départemens , connoitront  celles 
qui  feront  les  dernières  de  la  jouiflance 
des  fermiers  : ils  recevront  des  ordres 
pour  veiller  plus  particulièrement  au  re^ 
peupiément  des  parties  yuides  , sfil  en 
exifte,  à ce  que  îa  ^vuidange  foit  faite 
f époque  qm  aura  été  fixée,  à ce  que  les 
clôtures  foient  bien  entretenues , les  recrus 
bien  gardés  * en  un  mot , a ce  que  les  fer- 
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piiers  donnenî  à chaque  forêt,  qu’ils  n*au- 
ront  plus  refpérance  d’exploiter  , lés 
mêmes  foins^  qu’ils  y- donnoient  avant  la 
dernière  coupe.  Les  infpefteurs-généraux, 
ambulans , auront  ordre  ' à leur  tour , dé 
vifiter  très-exaâement  ces  forêts , & d^ea 
conftatet  i’état;  & , pour  encourager  encore 
îe  zèle  des  prépofés  à l’adminiflration  fur** 
veillante,  ii  feroit  jufte  de  leur  accorder, 
à ia  révoîution  des  foixante  années  , üne 
gratification  proportionnée  au  bon  état-, 
dans  lequel  les  fermiers  lailTeroient  les'for 
rêts  nationales. 

Indépendamment  de  cette  fur veillanee  ^ 
îl  y aura  de  plus  celle  des  départements 
& diflrids  : tant  d’obfervateurs  attacbé^ 
par  état  & par  honneur  à la  profpéritë  des 
forêts  nationales,  ne  toléreront  pas  des 
négligences  criminelies  capables  de  les 
dégrader,  (i) 

■ -r  ■■  y 

( I ) Il  y a encore  un  autre  moyen  bien  fimpie  de^pré- 
'venir  fa  dégradation  des  forêts  ; mais  ce  moyen  ne  peut 
être  mis-erk  ufage  que  vers  îa  fin  du  bail  à ferme.  Alors, 
©n  pourra  ou  renouveler  le  baif  à ferme  aux  mêmes 
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-Le  fécond  înconvénient  confiftc  en  ce 
qqe  les  fermiers , intérelTés  à améliorer  & 
à conferver  les.  forêts,  en  écarteront  de 
tout  leur  pouvoir  les  ufagers , ce  qui  peut 
occalionner  des  voies  de  fait  & des 
procès. 

. Avant  l’ordonnance  de  1669,  le  gou- 
vernement étoît  pénétré  de  la  néceflîté  de 
relTerrer  les  ufagers  des  forêts  dans  les 
bornes  les  plus  étroites;  auffi  les  titres 
19  & ao  de  cette  loi,  font-ils  confacrés  a 
produire  cet  effet. 

Mais  des  relâchemens  abufifs  ont  rendu 
inutiles  les  fages  difpofitions  de  cette  or- 
donnance. Plufieurs  officiers  des  maîtrifes 
ont  écrit  au  gouvernement  en  1788,  que 
l’exercice  des  droits  d’ufage  avoir  généra- 
ralement  dégradé  les  forêts. 

compagnies , & à coup  fûr , elles  ne  foufriront  pas  ia 
plus  légère  dégradation  , ou  confentir  de  nouveaux 
baux  à ferme,  en  faveur  d’autres  compagnies  pour 
n’entrer  en  jouilTance  qu’après  l’expiration  des  foixante 
années  ; & dans  ce  cas , l’on  doit  croire  que  , n’y  eùwl 
que  la  furveilfance  des  nouveaux  fermiers,  les  forêts 
feront  certainement  confetvées  en  bon  état.  . 

Le 
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Le  parti  le  plus  avantageux  feroit  donc 
d’aiFranchir  les  forêts  de  tous  droits  d’ufage, 
foit  en  achetant  cet  affranchiflement , foit, 
comme  on  Ta  propofé  dans  le  rapport  fait 
a la  féance  du  6 Août , en  reportant  ies 
nfages  fur  des  parties  ifolées  ou  féparées, 
pour  interdire  l’entrée  des  forêts  auxufagers. 

Un  troifîème  inconvénient  eft  le.  danger 
que  chaque  compagnie  de  fermiers  faffe 
hauflEèr  le  prix  du  faois  , en  exerçant  .le 
monopole  fur  cette  denrée  de  première 
iiéceflité, 

/ Pour  calmer  ces  craintes , il  fufEt  d’ob- 
ferver  que  l’aménagement  des  forêts  fixera 
l’époque  des  coupes , & que  les  fermiers 
n’auront  pas  la  faculté  de  les  anticiper  ni 
retarder  k leur  gré  : rien  ne  pourra  les  dif- 
penfer  de  couper  un  bois  taillis , l’année 
indiquée  par  l’aménagement. 

Or,  cet  aménagement  ne  doit  fe  faire 
qu’après  avoir  confulté  les  départements  & 
diftrids.  Ces  corps  adminillratifs  fauront 
à peu  près  la  quantité  de  bois  qu’il  efl 
nécefîaire  de  couper  tous  les  ans , tant  pour 

B 


( i8  ) 

le  feryice  du  commerce,  que  pour  celui  du 
public , & ils  régleront  l’aménagement  fur- 
ces  befoins. 

Obligés  de  prendre  cet  aménagement 
pour  réglé  de  leur  conduite  , les  fermiers 
ne  pourront  donc  pas  fe  difpenfer  de  couper 
annuellement  une  quantité  de  bois  propor- 
tionnée aux  befoins  locaux. 

Lorfque  ce  bois  fera  coupé , il  faudra  l’en- 
lever de  la  forêt  , foit  parce  qu  il  pourroit 
nuire  au  jeune  recru , & que  les  fermiers 
feront  intérelTés  'a  fa  confervation , foit  parce 
que  la  loi  fixera  le  terme  auquel  là  vuidange 
de  chaque  bois  ou  forêt  devra  être  faite, 
d’après  k facilité  ou  la  difficulté  du  tranf- 
port. 

Auffi-tôt  que  le  bois  coupé  ne  fera  plus 
dans  la  forêt , les  fermiers  fe  hâteront  de 
le  vendre , parce  que  ne  pouvant  pas  le 
ferrer  dans  des  magafins,  il  courroit  le 
rifque  d’être  vole. 

Ainfi,  d’un  côté,  la  loi  prefcrira  dans 
tous  les  départements  la  coupe  d’autant  de 
bois  que  les  befoins  locaux  1 exigeront. 
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ï)\m  autre  coté^l’impoffibilité  de  càcîlèr 
te  bois,  la  crainte  qu’il  ne  devienne  là  proîê 
des  voleurs , & l’inté/êt  du  fermier  d’en 
retirer  des  avantages  J foutes  ces  circon& 
rances  nonÆùIement  empêcheront  l’acca* 
parement  du  bois,  mais  au  contraire  ^ en 
détermineront  prompténient  la  vente* 

Et  enfin , l’àbondance  du  bois  que  f ad- 
inînîflration  des  fermiers  produira , en  fera 
iiécefiairement  diminuer  le  prix  ^ de  ma-* 
iiière  que  le  pauvre  ait  néanmoins  des 
moyens  faffifans  pour  acheter  le  bois  né- 
celTaire  à fes  befoins* 

Au  furpius , toutes  îes  forêts  de  îa  con- 
trée ne  feront  pas  dans  îa  main  de  la  com- 
pagnie : ceîîes  des  communautés  d’habitans 
& des  particuliers  font  affez  confidérablés 
pour  offrir  de  grandes  reflburces,  & achever 
de  diffiper  les  alarmes. 

Ajoutons  enfin  5 en  faveür  de  la  ferme, 
une  confidération  importante.  Avec  cette 
adminiftration  jla  nation  aura  chaque  année 
des  réfultats  clairs  & certains,  tant  en  recette 

qu’en  dépenfe  ^ elle  faûra  très-précifémentî 
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& la  fomme  qu’elle  devra  recevoir  des  com^ 
pagnies  des  fermiers,  & la  fomme  qu’elle 
devra  payer  pour  les  frais  de  l’adminiflra- 
tion  furveillante.  Avec  une  régie , au  con- 
traire , la  nation  n’auroit  toutes  les  années 
que  des  réfultats  variables  & dbfciirs  ; tou- 
jours on  ignoreroit  li  le  bois  a été  vendu 
fa  jufte  valeur,  & fi  les  dépenfes  utiles  & 
néceflMres  ont  été  faites  réellement  & k 
propos. 

Paflbns  maintenant  à l’adminiftration 
furveillante,  dont  l’indifpenfable  néceffité 
eft  fulfifamment  prouvée  d’après  ce  que 
nous  en  avons  déjà  dit , & d’après  ce  qu’en 
a dit  l’auteur  du  Mémoire  fait  en  vertu 
d’ordres  du  Miniftre  des  finances,  à la 
page  39. 

' Pour  établir  irrévocablement  cette  admi- 
niftration , il  faudroit  des  bafes  que  nous 
n’avons  pas.  Nous  ignorons  la  quantité 
'd’arpens  de  bois  qui  feront  compris  dans 
les  baux  'a  ferme,  & l’efpace  de  terrain 
qu’il  faudra  parcourir  pour  s’y  rendre  & 
les  vifiter.  Nous  ne  pouvons  donc  pas  fixer 


le  nombre  des  départements , nî  les  émo- 
luments qui  devront  être  attachés^  à chaque 
commiffion  d’înfpeékeur  ; car  tel  infpedeur , 
pour  remplir  fa  tâche,  fera  forcé  d’être 
abfent  de  chez  lui  pendant  plus  de  quinze 
jours  ; tel  au  contraire  n’aura  befoin  de  s’en 
abfenter  que  pendant  huit  , & peut  - être 
moins.  II  eft  jufle  & néceffaire  que  celui 
qui  aura  plus  de  chemin , & par  conféquent 
plus  de  dépenfe  a faire  dans  les  auberges V 
ait  des  appointemens  plus  confîderables. 

Nous  ne  pouvons  avoir  ces  bafes,  qu’aprës 
un  arpentement  général  des  forêts , & cer 
arpentement  même  ne  doit  être  fait  qu’en 
préfence  des  prépofés  h Fadmimftration  de 
furveiîlanee,  & d’^un  membre  des  direftoires’ 
du  département , & du  difirid  où  les  bois 
feront  fitués;  parce  que,  comme  ce  fera 
î’arpentement  général  qui  fixera  le  prix  de 
chaque  bail,  il  eft  important  qu’ii  n’ÿ  ait 
point  d^erreur  nî  d’équivoque  a cet  égard. 

II  faut  donc  provifoirement  établir  Fad-^^ 
miniftrarion  de  furveilîance,  aînfi  qull  elî 
expliqué  dans  le  projet  de  décret , qui  fuit.. 
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PROJET  DE  DÉCRET. 

^ Aeticle  Premier. 

X/’AlTemblée  nationale  révoque  les  diC- 
polit  ions  des  articles  i , ^ 3 & 4 du 
ritre  ^6  de  rordonnance  de  1669,  & toutes 
autres  loix  & arrêts  du  confeil , qui  pro- 
hibent la  pleine  & libre  joyiffance  des  bois 
& forêts  aux  particuliers  propriétaires  ; & 
à compter  du  premier  janvier  17915  elle 
autorife  tous  particuliers  propriétaires  des 
bois  & forêts,  à îes  régir,  adminifîrer, 
régler  & couper  , de  la  manière  qu’ils  croi- 
ront la  plus,  convenable  a leurs  intérêts^ 
fans  être  tenus  de  faire  aucune  déclaration, 
ni  de  conferver  d’autres  réferves  eîi  bali- 
veaux & futaies,  que  celles  ^qu’ils  trouve- 
ront à propos  ; defquelles  réferves  , ils 
auront  la  faculté  de  difpofer  à leur  gré, 

IL 

Par  Partiele  précédent,  FAlTemblée  na- 
tionale n’entend  pas  autorifer  les  coupes 
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de  futaies,  baliveaux,  & autres  réferves, 
qui,  par  les  ïoix,  coutumes  &:  ufages  des 
lieux , font  réputées  immeubles  ; elle  con- 
ferve  a cet  égard  tous  les  droits  des  pro- 
priétaires privés  de  I^ufufruit,  ainfî  que 
ceux  des  femmes  en  puiffance  de  mari,  des 
pupilles  & mineurs,  & ceux  des  ci-devant 
feigneurs. 

III. 

L’AlTembîée  nationale  abolit  les  droits 
de  prendre  du  bois  de  conftruétion , du 
bois  de  chauiFage,  le  bois  mort,  & le  mort 
bois,  ainfî  que  les  droits  de  pâturage, 
panage,  glandée,  & tous  autres  ufages,  de 
quelque  nature  qu’ils  foient,  que  les  com- 
munautés laïques  & îes  particuliers  étoiens 
en  droit  d’exercer  dans  les  forêts  & bois 
nationaux,  conformément  aux  difpofitions 
des  titres  19  & 2o  de  rcrdonnance  du 
mois  d’août  1669,  & autres  loix  &;  con- 
ceffions. 

I V. 

II  fera' încefTamment , & d’après  l’avis 
des  direftoires  de  département  & de  dif- 
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trià,  pourvu  au  remplacement  ou  a Hn- 
demnité,  s’il  y a lieu  ^ de  tous  lefdrts  ufages; 
& jufqu’a  ce  qu’rl  y foit  entièrement  fatis- 
fait,  les  communautés  ïaïques  & les  par- 
ticuliers , continueront  de  jouir  defdirs 
ufàges,  comme  ils  en  avoient  le  droit  par 
ïe  paffé- 

V. 

Les  droits  de  gruerie , grairie , fégraîrie  , 
tiers  & danger , & tous  autres  droits  féodaux 
& feigneuriaux  établis  lur  les  bois  & forêts,, 
s’ils  font  de  îa  nature  de  ceux  qui  font  dé- 
clarés rachetabîes,  pourront  être  rachetés 
par  les  redevables , au  prix  & en  la  forme 
fixée  par  les  décrets  de  l’Affembîée  na- 
tionale , fanâionnés  par  le  Roi.  La  liqui- 
dation du  prix,  ainfî  que  celle  des  arré- 
rages qui  feront  dûs , fera  faite  par  les 
direéioires  de  département  & de  difirid, 
où  ïefdits  droits  auront  leur  affiette. 

VL 

Par-tout , le  mois  de  décembre  proebaTn, 
îe  marteau  du  Roi,  dépofé  en  la  Chambre 
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du  Confeil  de  chaque  maîtrife , ceux  des 
grands*maîtres,maîtres-particuliers,  gardes- 
marteaux  , juges-gruyers  , & arpenteurs , 
enfemble  les  tableaux  des  aménagements, 
les  procès-verbaux  d’arpentage , les  plans , 
les  regiftres , titres  & autres  papiers  qui 
font  aux  greffes  des  maîtrifes  &grueries  , 
feront  remis  & dépofés , par  les  Officiers 
qui  les  ont  en  leur  pouvoir,  aux  ^direâoires 
de  département  & de  diflriâ:  où  lefdirs 
Officiers  faifoient  leur  réfidence,  & où  ief 
dits  greffes  étoient  établis. 

VII. 

Toutes  les  forêts  & bois  nationaux  qui 
ne  devront  pas  être  aliénés,  d’après  le 
Décret  du  6 Août  dernier,  fanâionné  par 
le  Roi,  feront  affermés  pour  le  temps  de 
foixante  années  au  moins , par  cinq  diffé- 
rents baux,  & à cinq  differentes  Com- 
pagnies; favoir  , un  bail  pour  les  forêts  & 
bois  nationaux  qui  font  dans  le  département 
deCorfe;  un  autre  pour  les  bois  nationaux 
fitués  dans  vingt  départements  au  levant  ; 
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un  troifième  pour  ceux  fitués  dans  vingt 
départements  au  couchant  ; un  quatrième 
pour  ceux  fitués  dans  vingt  départements 
au  nord  ;un  cinquième  enfin , pour  les  forêts 
& bois  nationaux  fitués  dans  vingt -deux 
départements  au  midi. 

VIII. 

Cette  ferme,  en  cinq  différents  baux^ 
fera  faite  à la  chaleur  des  enchères,  après 
trois  affiches  & publications , dans  les  prin- 
cipales villes  du  royaume. 

I X. 

Les  principales  conditions  de  cette  ferme, 
font  que  chaque  Compagnie  s’obligera, 
I.®  de  payer  annuellement  & d’avance, une 
fomme  fixe  pour  chaque  arpent  de  bois  qui 
fera  compris  dans  fon  bail,  foit  que  cet 
arpent  foit  peuplé  d’arbres^,  foit  qu’il  ne  le 
foit  pas. 

D’augmenter  le  prix  du  bail  d’un 
douzième  au  moins  toutes  les  dix  années  , 
jufqu’à  fon  expiration. 
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3-®  D’entretenir  à fes  frais,  pendant  la 
durée  du  bail,  une  garde  fuffifante  pour 
veiller  a la  confervatîon  des  forêts. 

4.°  De  faire  faire  a fes  frais  o & dans  le 
délai  qui  fera  convenu  avec  les  direâoires 
de  département  & de  diftricl: , les  clôtures 
& repeuplements  qui  feront  eftimés  nécet 
faites  aux  forêts. 

5 De  fournir  généralement  à toutes  les 
dépenfes  d’entretien,  de  régénération  & 
d’exploitation  des  forêts,  ainfî  qu’à  celle 
de  fon  adminiftration  particulière,  pendant 
la  durée  du  bail , fans  que  l’état  puiffe  être, 
tenu  à d’autres  dépenfes , qu’à  celle  d’^ne 
adminiflration  furveillante. 

6. ®  De  renoncer  à prétendre  aucune  in- 
demnité, ou  diminution  de  prix  du  bail 
pendant  fa  durée,  pour  quelque  caufe  ou 
prétexte  que  ce  foit. 

7. ®  D’intenter  à fes  frais  toutes  les  ac- 
tions qu’elle  croira  juftes,  fans  que  la  na- 
tion puilfe  être  tenue  d’aucune  garantie  , 
ou  dédommagement  envers  elle,  à moins 
que  la  compagnie  ne  fût  troublée  & évin- 


( ^8  ) 

cée  de  la  jomlTance  d’aucuns  des  bois  com- 
pris dans  fon  bail  ; auquel , cas  elle  ne  pour- 
roit  reclamer  d’autre  indemnité  quune 
diminution  de  prix  du  bail  proportionnée 
au  nombre  d’arpens  dont  elle  ferait  privée. , 

^ 8.°  De  faire  les  coupes  réglées  fuivant 
Faménagement  aâuel , de  ne  point  couper 
aucune  futaye  , ni  arbre  de  rélerve  que 
dans  les  cas  prefcrîts  ; enfin , de  fe  con- 
former rigoureufement  à tout  ce  que  les 
loix  & réglements  fubfiftants,  veulent  qui 
foit  obfervé  pour  Faménagement  & la 
police  des  forêts. 

De  fe  conformer  k l’avenir,  aux  nou- 
velles loix  & réglements  qui  feront  faits 
par  FAffemblée  nationale  & fandioriés  par 
le  Roi,  pour  établir  un  aménagement  plus 
utile  & une  police  plus  falutaire^ 

lo.®  De  foumettre  généralenfont  toutes 
les  opérations  foreftières  , pendant  la  durée 
du  bail , à la  furveillance  & infpedîon  ,, 
tant  des  affemblées  de  département  & de 
diftriâ , que  d’une  adminiftration  fpéciale- 
ment  établie  a cet  effet,. 
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lî.®  Enfin  , de  faire  procéder  à Tépoquc 
qui  fera  fixée  k l’arpentement  général  de 
toutes  les  forêts  comprifes  dans  fon  bail , 
& à la  mefure  fixée  par  farticle  14  du  titre 
27  de  l’ordonnance  de  i66<^, 

X. 

. Tous  les  bois  & forêts  qui  feront  com- 
pris dans  chaque  bail  à ferme,  feront  pro- 
vîfoirement  divifés  en  quatre  départements, 
& chaque  département  en  deux  demi-dé- 
partemenfô. 

XI.  , „ . 

Dans  chacun  de  ces  quatre  départe- 
ments , il  y aura  un  infpeaeur  & un  arpen-r 
teur;  & dans  chaque  demi-département, 
il  y aura  un  fous  - infpedeur.  Tous  ces 
infpedeurs  & arpenteurs  n’auront  que  des 
commiffions. 

XII. 

Nul  ne  pourra  être  infpeéteur  ni  arpen- 
teur de  département , s’il  n’eh  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis  J nul  ne  pourra  être 
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foiis-înfpeâeur  de  département,  s’il 
âgé  de  vingt  ans  accomplis. 

X I I L 

L’infpeâeur , l’arpenteür  & les  fons-înf- 
peâeurs  de  chaque  département,"  ne  pour- 
ront  être  parents  ni  alliés,  jufqu’au  dégré 
de  coufîn^germain  inclufivement , ni  avoir 
aucun  autre  état  ou  emploi,  à peine  de 
deftitution.  , 

X r V. 

La  furveiîlance  de  l’infpeâeur  s’étendra 
fur  tout  le  département , dans  lequel  il  fera 
tenu  de  réfider  conftamment.  La  furveiîlance 
du  fous-ipfpeéteur  ne  s’étendra  que  dans 
le  demi-département,  dans  lequel  il  fera 
aufli  tenu  de  faire  fà  rélidence  continuelle* 

XV- 

A commencer  au  mois  de  mars  de  l’an- 
née 1791,  chaque  înfpeâieur  de  départemen  t, 
accompagné  de  l’arpenteur , du  fous-inf- 
peûeiir  du  demi-département  fur  lequel  il 
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fera  opéré,  des  fermiers  ou  de  leurs  pré- 
pofés , de  l’arpenteur  des  fermiers , & en 
préfence  d’un  membre  du  diredoire  du 
département  adminiftratîf,  & d’un  membre 
du  diredoire  du  diflrid  fur  lefauels  on 
devra  opérer  , fe  tranfporteront  dans  chaque 
bois  & forêt  du  département , à l’eifet  de 
vérifier  & de  rapporter  : 

Le  nom  exad  du  bois  ou  de  la  forêt. 

Sa  contenance  précife , &c  en  conféquence, 
que  chaque  forêt  ou  bois , fera  arpenté  k la 
mefure  fixée  par  l’article  14  du  titre  1-7  de 
l’ordonnance  de  1669. 

Dans  quelle  municipalité,  diftrîd  & dé- 
partement adminifiratif  il  eftfitué. 

Sa  difiance  d’aucune  vilîe  , bourg  ou 
village. 

S’il  y a des  bornes  & des  clôtures,  & fi 
ce  font  celles  qui  conviennent  le  mieux. 

S’il  y a de  la  facilité  ou  des  difficultés 
pour  en  retirer  le  bois  après  les  coupes , 
& le  temps  qu’il  convient  accorder  pour  la 
vuidange. 
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S’il  eÜ  expofé  à des  délits  de  la  parc 
des  hommes  & des  beftiaux. 

S’il  eft  en  taillis  mêlé  de  futaie  ; & dans 
ce  cas,  quel  eft  Page  du  taillis^  fâge,  Pétât 
& le  nombre  des  baliveaux. 

S’il  eft  en  futaie  j & dans  ce  cas , s’il  y a 
des  vieilles  réfer ves;  Page  & Pétat  de  la 
futaie  , l^âge , Pétat  & le  nombre  des 
vieilles  réferves. 

S’il  y a des  places  vaines  & vagues , & 
leur  contenance. 

Quelle  eft  la  nature  du  fol. 

S’il  convient  d’y  femer  ou  d’y  planter. 

Si  le  fol  eft  ou  n’eft  pas  propre  k des 
pépinières. 

L’âge  qu’il  peut  nourrir  le  taillis,  & 
Pépoque  k laquelle  il  convient  de  Pex- 
ploiter. 

La  qualité  de  bois  la  plus  propre  k y 
profpérer. 

Les  befoins  locaux,  tant  pour  Pétat  que 
pour  le  commerce  & le  public. 

Si 


on  .pourra 


qpeîle  effcla  qualité 
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Sr  dans  le  pays  rfe  ïa  fituation  de  chaque 
forêt,  te  bois eft  rare  ou  commun,  & fon 

S'  îé  fol  elt  prcpre  a des  'maffifs  ae 
futaie,  ou  s’il  efî  plus  avantageux  deaff 
lâiÜéif  venir  que  dès  baîiveaux  fur" taillis. 

Dans  le  premier  cas,  jufqu  à quel' âge  le 
fol  pourra  nourrir  la  futaie 
y réferver  des  balivea 

_ Dans  le  fécond  cas, 
la  nature  & le  noni&re  dWbresrqt 
viendra  de  réferver  par  arpent,  tant  em 
liveaux,  parois,  lifières,  que  pieds  corniers. 

Jufqu’à  quel  â^o  cès  arbres  pourront 
profpérer. 

'S*îf  i^donvieiît  ■ dé  les  (ÏÏftîhgüef  par"^ 

pëtïtofe  fui\^  iW 


Ëc  enfin , queiles  aont*  xva  wiJ.ci.eiiLCür 

dilTance^  qui  fepareat*  les  I 

-rnc:j  fi£  ^ 

lî  fera  drelTé  un  procès-ver 

‘ C 


boî^s  ou  forêt , contenant  les  renfeignemçnts 
fur  tous  les  objets  mentionnés  en  rarticle 
précédent,  & en  outre  des  obfervations, 
tant  fur  la  police  & aménagement  qu’il 
eff  liéçeflaire  d’établir  pour  la  profpérité 
des  forêts,  que  fur  la  fixation  & Ie  nombre 
des  départements  de  fur veillance  a établir 
dans  l’étendue  de  chaque  bail  à ferme» 
Le  p'rocës-verbal  fera  dreifé  par  l’infpec- 
teur  de  département , figné  des  perfonnes 
défignées^dans  l’article  précédent,  & en- 
voyé aiiioommilTâire  du  Roi,  du  lieu  même 
oii  il.  aura::;été  drelle.  ' i r..  • 


Les  înfpedeurs  fous-infpeéleurs^^d^ 
département  ■'feront  enfemble  ou  féparé-, 
nient  ïes  vifites  prefcrites  par  Tordonnaqçç 
du  mois  d’ Août  i6Û9.  Aîa  vifite  dé  chaque 
bois  ou  forêt , ils  dreîîefôqt  un  proc^^ 
verbal  particulier  , qu^ïs  enverront  au  com-* 
milfaire  du  Roi,  du  lieu  même  où  il 
été  dreffé.  ^ 


Les  înfpeâeur^  fous-înfpefleurs  de 
département  fe  ferviront  provîfoirement 
du  marteau  du  Roî,  pour  marquer  tous 
les  arbres  qui  devront  l’être  ^ d’après  îes 
loix  fubfiftantes  ; auquel  efFet  > ce  marteau 
fera  remis  par  îe  direéloire  du  département 
ou  du  dîftrid: , a l’infpeéteur  ou  fous-infpec- 
teur  qui  le  demandera,  fur  fon  chargement; 
& dans  le  procès-verbal  de  martelage  qui 
fera  dreffé , & figné  par  l’infpedeur  ou  fous- 
infpeâeur,  & enfuîte  vîfé  par  un  dès  mém- 
bres  des  dîredoires  de  département  , ou,  de 
diftriâ:,  il  fera  fait  mention  exprefTe  dii 
jour  auquel  fe  marteau  aura  été  tiré  du 
dépôt,  & de  celui  auquel  il  fera  rétabli. 
Ce  procès-verbal  fera  aufE  envoyé  au  corn- 
miffaire  du  Roi. 


XIX. 

II  fera  nommé  des  infpeéleürs  généraux, 
ên  nombre  fuîËfant  ; on  leur  fixera  à’chaeùfi 

Cij 
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un  département  5 dont  ils  changeront  tous 
les  ans  J ou  ïorfque  le  Roî  le  croira  con- 
venable pour  le  bien  de  l’adminiUration  ; 
iis  vïfitefont  les  forêts  & Bois  circonfcrits 
dans  ce  département,  afin  d’examiner  & 
de  rapporter  fi  léur  état  eft  conforme  aux 
ioix  & régîemens , & à ce  qui  a^ra  été 
rapporté  dans  les  procès-verbaux  des  inf- 
pedeurs  & fous-infpedeurs.  Ces  infpec- 
teurs-généraux  réfîderont  à Paris. 

X X. 


Les  înfpeaeurs-généraux  drefferont  un 
procès  - verbal  particulier  pour  chaque 
forêt  ou  bois  qu’ils  auront  vifité.  Ils  le 


figneront , le  feront  vifer  par  l’un  des 
membres  du  diredoire  du  didrid  ou  la 
•vifice  aura  été  faite. 


Les  arpenteurs  de  département  feront  ; 
en  préfence  de  l’infpedeur  ou-fous4nf- 
pedeur  • toutes  les  vifites  & arpentage^ 
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prefcrits  par  les  loix  fubfiftantes , dont  îl 
fera  dreffé  procès-verbal , qui  fera  envoyé 
au  comrailTaire  du  B.oi. 

♦ 

X X ï L 

Les  inipeâeurs-généraux,  Iesinfyeâew;s, 
fous-infpeâeurs  & arpenteurs  de  départe- 
ment, formant  l’adminiftration  furveîllantè, 
feront  nommés  par  le  Roi. 

X X I I L 

Les  direéloires  de  département  & de 
diftriâ:  , même  les  municipalités  font 
autorifées  à dénoncer  au  Roi  les  contra- 
ventions aux  loix  & réglemens  foreftiers , 
les  abus  , négligences  Sc  malverfations, 
s’il  en  eft  commis , tant  par  les  fermiers 
& leurs  prépofés , que  par  les  infpedeurs- 
généraux  , infpeêleurs  , fous-infpedeurs , 
& arpenteurs  de  département,  à l’eliet, 
par  Sa  Majefté , d’en  pourfuivre  devant  les 
juges  ordinaires  la  punition  & la  condam- 
nation , en  tels  dommages  & intérêts  qu’il 
appartiendra. 


I 
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XXIV. 

II  fera  établi,  à Paris,  un  bureau  compofé 
D’un  commiffaire  du  Roi. 

De  cinq  chefs  , avec  la  commîffion 
d’infpeâeurs-généraux,  afin  qu’ils  puiffent 
fuppléer  les  autres. 

De  dix  commis  aux  écritures. 

De  cinq  garçons  de  bureau. 


Octobre  T'"] go. 


